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DÉCISION 
 
 

[1] Le 23 octobre 2025, le Bureau des régisseurs (Bureau) convoque l’entreprise 
9454-8229 Québec inc. (9454), à une audience, afin de décider s’il y a lieu de 
maintenir, suspendre ou annuler la licence qui lui a été délivrée. 

[2] Un avis d’intention, rédigé le 14 octobre 2025, par la Direction des affaires 
juridiques (Direction) de la Régie du bâtiment du Québec (Régie), est joint à cette 
convocation. 

[3] La Direction reproche au président de 9454, monsieur Dominique Gauvin 
(M. Gauvin), d’avoir permis à 9533-9586 Québec inc. (9533) d’utiliser la licence 
d’entrepreneur de construction de 9454 pour exécuter des travaux. 

[4] Pour les motifs qui suivent, la licence sera suspendue pour une durée de 14 jours. 



Page 2 sur 9 
 

CONTEXTE 

9454-8229 Québec inc. 

[5] 9454 ayant son siège social dans la municipalité de Maricourt est constituée le 
1er décembre 2021. M. Gauvin en est le président et l’actionnaire majoritaire1. 

[6] 9454 détient une licence de la Régie depuis le 9 mars 2022 et M. Gauvin agit 
comme unique répondant auprès de la Régie2. 

[7] Selon le Registre des entreprises du Québec (REQ), 9454 a, comme principale 
activité économique, la rénovation de bâtiments résidentiels3. 

[8] 9454 fait également affaire sous le nom Solutions rénovation Québec4. 

9533-9586 Québec inc. 

[9] 9533 ayant son siège social dans la Ville de Lévis est constituée le 30 janvier 2025. 
M. Gauvin en est le président et l’actionnaire majoritaire5. 

[10] Selon le REQ, elle a comme principale activité économique la rénovation de 
bâtiments résidentiels6. 

[11] 9533, à l’instar de 9454, fait également affaire sous le même nom « Solutions 
rénovation Québec »7. 

[12] Le 14 février 2025, 9533 dépose une demande de licence avec, pour unique 
répondant, M.  Gauvin8. 

[13] Le 5 août 2025, 9533 retire sa demande de licence9. 

LES QUESTIONS EN LITIGE 

[14] 9454 peut-elle exercer ses activités d’entrepreneur de construction avec probité, 
alors que M. Gauvin aurait permis, à 9533, d’utiliser la licence de 9454 pour exercer 
les fonctions d’entrepreneur de construction ? 

[15] Si les motifs de la Direction sont bien fondés, quelle est la sanction appropriée? 

 
1 RBQ-1. 
2 RBQ-2. 
3 RBQ-1, p. 8. 
4 Id., p. 10. 
5 RBQ-3. 
6 Id., p. 18. 
7 Id., p. 22. 
8 RBQ-4. 
9 RBQ-7, p. 125. 
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ANALYSE 

1. Le cadre législatif 

[16] La mission de la Régie consiste à assurer la protection du public, telle que défini 
par l’article 110 de la Loi sur le bâtiment10 (Loi) : 

110. La Régie a pour mission de surveiller l’administration de la présente loi, 
notamment en vue d’assurer la protection du public. 

[17] Afin de permettre à la Régie de réaliser sa mission, le législateur a adopté 
diverses normes qu’un entrepreneur doit satisfaire pour obtenir et ensuite maintenir sa 
licence d’entrepreneur de construction. 

[18] Dans la présente affaire, la Direction prétend que 9454 et son dirigeant, 
M. Gauvin, ne respectent pas diverses dispositions de la Loi, plus particulièrement : 

Travaux sans licence 

46. Nul ne peut exercer les fonctions d’entrepreneur de construction, en prendre 
le titre, ni donner lieu de croire qu’il est entrepreneur de construction, s’il n’est 
titulaire d’une licence en vigueur à cette fin.  

Aucun entrepreneur ne peut utiliser, pour l’exécution de travaux de construction, 
les services d’un autre entrepreneur qui n’est pas titulaire d’une licence à cette fin.  

[…] 

Prêt de sa licence 

56. La Régie demeure propriétaire de la licence.  

Le titulaire d’une licence ne peut la céder.  

Lorsqu’il cesse d’y avoir droit, le titulaire d’une licence doit la retourner à la Régie. 
Il en est de même lorsqu’il doit être indiqué une modification ou une restriction sur 
une licence. S’il omet de retourner cette licence, la Régie la confisque.  

[…] 

Probité 

62.0.1. La Régie peut refuser de délivrer une licence lorsque la délivrance est 
contraire à l’intérêt public, notamment parce que la personne ou, dans le cas d’une 
société ou d’une personne morale, elle-même ou l’un de ses dirigeants est 
incapable d’établir qu’il est de bonnes mœurs et qu’il peut exercer avec 
compétence et probité ses activités d’entrepreneur compte tenu de 
comportements antérieurs. 

[…] 

 
10 RLRQ c. B-1.1. 
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[19] L’article 62.0.1 et 70 (2) de la Loi octroient le pouvoir discrétionnaire, à la Régie, 
de suspendre ou annuler une licence, lorsque cela est contraire à l’intérêt public, en 
présence d’un dirigeant incapable de démontrer qu’il est probe, vu ses comportements 
antérieurs11. 

[20] La Loi ne donne pas de définition du terme « probité ». 

[21] Le dictionnaire Larousse en ligne définit la probité comme étant la « qualité de 
quelqu’un qui observe parfaitement les règles morales, qui respecte scrupuleusement 
ses devoirs, les règlements, etc. »12. 

[22] La Direction prétend que M. Gauvin n’est pas probe, puisqu’il a permis à 9533 
d’utiliser la licence de 9454 et d’exercer les fonctions d’entrepreneur de construction, 
sans être titulaire d’une licence. 

[23] Qu’en est-il ? 

2. L’utilisation de la licence de 9454-8229 Québec inc. par 9533-9586 
Québec inc. 

[24] Les prétentions de la Direction prennent essentiellement assises dans une série 
de 18 factures, émises entre le 3 mars 2025 et le 5 mai 2025, pour des travaux de 
construction de natures diverses, notamment, travaux de toiture, isolation d’un grenier, 
rénovation de salle de bain, pose de rampes, etc.13. 

[25] La Direction porte à l’attention du Bureau les éléments suivants : 

• le numéro de licence d’entrepreneur de construction de 9454 est inscrit sur 
l’ensemble des factures produites14; 

• le nom Solutions rénovation Québec apparaît sur l’ensemble de ces 
factures15; 

• le nom Solutions rénovation Québec est utilisé tant par 9454 que 953316; 

• L’adresse inscrite sur les factures de l’entreprise est celle de 9533 à ville de 
Lévis17 alors que 9454 est situé dans la municipalité Maricourt; 

• les numéros de TPS et TVQ, sur ces mêmes factures, sont également ceux 
de 953318; 

 
11 Art. 62.0.1 de la Loi. 
12 Dictionnaire Larousse en ligne. 
13 RBQ-5, p.45-82. 
14 Id. 
15 Id. 
16 RBQ-1, p. 10; RBQ-3, p. 22. 
17 RBQ-5. 
18 RBQ-5, p. 83 et 84. 
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• le nom de monsieur Marco Chatigny (M. Chatigny), administrateur à 
l’époque de 9533, apparaît sur certaines factures, comme étant la personne 
à contacter19; 

• les recettes des travaux reliées aux factures réalisées sont déposées dans 
le compte bancaire de 953320. 

[26] Lors de son témoignage, M. Gauvin explique que l’entreprise 9533 a été créée 
pour soumissionner sur des travaux se situant dans la région de Québec21 et que 
celle-ci était en attente d’une licence, au moment des faits reprochés. 

[27] Les deux entreprises auraient comme principales activités la construction de 
galerie et la pose de rampes22. 

[28] M. Gauvin explique que, contrairement à ce qui apparaissait au REQ de l’époque, 
l’adresse du siège sociale de 9454 était la même que celle de 9533 à Lévis. Un 
changement au REQ aurait été fait pour corriger l’adresse sur ce dernier. 

[29] M. Gauvin mentionne que pendant la période des faits reprochés à 9533, cette 
dernière avait quatre employés, dont M. Chatigny, soit les mêmes employés qui 
travaillent pour 9454. 

[30] Il témoigne qu’il était convaincu que les travaux, reliés aux factures produites par 
la Direction, étaient réalisés par 9454 et facturés par cette dernière. 

[31] Tant M. Gauvin, que M. Chatigny, témoignent que c’est en vertu d’une erreur 
d’utilisation du logiciel de facturation, que l’on retrouve sur les factures le numéro TVQ 
et TPS de 9533. 

[32] Ils expliquent que ce serait en raison d’une erreur comptable que les recettes ont 
été déposées dans le compte bancaire de 953323. 

[33] Toutefois, en tant que répondant, M. Gauvin devait s’assurer que les erreurs 
invoquées étaient évitées, ce qu’il n’a pas fait. 

[34] Aussi, le Bureau est d’avis que l’accumulation d’erreurs expliquant l’utilisation de 
la licence de 9454 apparaît peu plausible. 

[35] Le fait d’avoir utilisé les numéros TVQ et TPS de 9533 ainsi que celui d’avoir 
déposé les recettes des travaux, liés aux factures, dans un compte bancaire relié aux 
activités de 9533, démontrent que les travaux ont été réalisés par 9533 en utilisant la 
licence de 9454. 

 
19 Id., pp. 47,49,69,74,78 et 80. 
20 RBQ-7, p.123, lignes 147-150.  
21 Voir également, RBQ-7, p. 122, lignes 82-85. 
22 RBQ-7, p. 121, ligne 27. 
23 Voir également, RBQ-7, p. 123, lignes 147-150. 
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[36] M. Gauvin a utilisé ses entreprises comme si elles n’en formaient qu’une seule, 
entraînant une confusion de 9454 et 953324, privant ainsi ses clients des garanties25 
afférentes aux entreprises détentrices d’une licence. 

[37] Par ailleurs, l’ignorance de la Loi, même de bonne foi, ne constitue pas un moyen 
de défense qui peut être retenu26. 

[38] Ainsi, le Bureau en vient à la conclusion que 9454 et M. Gauvin n’ont pas réussi 
à démontrer leur probité, puisqu’ils n’ont pas respecté leurs obligations prévues aux 
articles 46 et 56 de la Loi27 : 

[34] Plusieurs ouvrages ont été effectués en utilisant illégalement le numéro d’une 
autre licence, donc sans licence. L’usage d’une licence par un tiers est illégal. 
Cette licence appartient à la Régie. Son titulaire ne peut d’aucune manière la céder 
ou la louer.  

[35] C’est là un facteur aggravant. Un numéro de licence de la Régie constitue un 
gage de qualité pour le consommateur. Il sait que la délivrance et le maintien de 
celle-ci sont subordonnés au respect de normes de probité et de compétence par 
son titulaire, en plus d’offrir diverses protections comme le cautionnement.  

[36] Se servir de numéros de licence d’autrui est non seulement illicite, c’est du 
même souffle duper le public.  

[Renvois omis] 

[39] Conséquemment, le Bureau imposera une sanction à 9454. 

SANCTION 

[40] La sanction doit assurer la protection du public, la dissuasion de récidiver et servir 
d’exemplarité à l’égard des autres entrepreneurs, pour éviter la répétition de gestes 
semblables dans l’industrie de la construction28. 

[41] Ainsi, l’objectif de la sanction est de prévenir la récurrence des manquements et 
de dissuader les autres entrepreneurs d’en commettre29. 

 
24 RBQ-7 
25 Art. 84 de la Loi et art. 25 du Règlement sur la qualification professionnelle des entrepreneurs et des 
constructeurs-propriétaires, c. B-1.1, r. 9. 
26 Céré c. Directeur des poursuites criminelles et pénales, 2024 QCCA 344, par. 33; Régie du bâtiment 
du Québec c. 9356-5166 Québec inc., 2022 QCRBQ 1 (CanLII), par.40; Poirier c. Régie du bâtiment du 
Québec, 2015 QCCRT 65, par.27. 
27 Régie du bâtiment du Québec c. 9374-2708 Québec inc., 2021 CanLII 129224 (QC RBQ). 
28 Régie du bâtiment du Québec c. Construction MGS du Nord, 2023 QCRBQ 34, par. 52. 
29 Régie du bâtiment du Québec c. Construction MGS du Nord, 2023 QCRBQ 34, par. 52; Régie du 
bâtiment du Québec c. 9116-0770 Québec inc. (Construction Boris), 2026 QCRBQ 33 (CanLII), 
par. 106. 
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[42] La Direction suggère au Bureau de suspendre la licence de 9454 pour une 
période de 21 jours. 

[43] Quelle sanction est-elle appropriée dans les circonstances de la présente 
affaire ? 

[44] Le fait d’avoir permis à 9533 d’utiliser la licence de 9454, afin que celle-ci puisse 
exécuter des travaux de construction sans être détentrice d’une licence, est considéré 
en soi, par la jurisprudence, comme un facteur aggravant30. 

[45] En utilisant la licence de 9454 alors qu’elle n’en possédait pas, M. Gauvin donne 
à ses clients une fausse assurance que la Régie a fait des vérifications, notamment 
quant à la compétence, la probité et la solvabilité de 953331 : 

[79] Il est clair qu’un client qui reçoit la facture identifiée uniquement au nom de 
9434, croit que cette dernière est détentrice du numéro de licence inscrit à la 
facture.  

[80] Lorsqu’un client transige avec un entrepreneur licencié, il obtient une forme 
d’assurance que la Régie a vérifié la solvabilité, la compétence et la probité de la 
personne qui détient une licence et qu’il bénéficie, par le fait même, d’une forme 
de protection.  

[46] Cependant, plusieurs facteurs atténuants doivent être considérés. 

[47] Selon la preuve, les manquements de 9454 et de son dirigeant se sont déroulés 
pendant deux mois, soit du 3 mars 2025 au 5 mai 202532. 

[48] Aucune plainte n’a été mise en preuve par la Direction, pour la réalisation des 
travaux. 

[49] La Direction n’invoque aucun dommage monétaire subi par des consommateurs 
pendant cette période. 

[50] Après avoir appris les reproches de la Régie, par l’entremise de son enquêteur, 
9533 s’est désistée de sa demande de licence, a transmis des cessations d’emploi à 
ses employés et M. Gauvin a fait réaliser les travaux uniquement par 9454, qui détient 
une licence. 

[51] Il s’agit des seuls reproches adressés à 9454 et à son dirigeant. 

[52] Dans une affaire semblable, Régie du bâtiment du Québec c. 9188-2217 
Québec inc.33, le Bureau suspend la licence pour une période de sept jours. 

 
30 Régie du bâtiment du Québec c. 9188-2217 Québec inc., 2025 CanLII 52952, par. 100. 
31 Régie du Bâtiment du Québec c. 9434-6517, 2024 QCRBQ 85. 
32 RBQ-5, p.45-82. 
33 2025 CanLII 52952 (QC RBQ). 
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[53] En revanche, le présent dossier comporte des facteurs aggravants qui n’étaient 
pas présents dans cette affaire, notamment le fait que M. Gauvin est le principal 
dirigeant des deux entreprises impliquées et que les travaux ont été exécutés. 

[54] Dans les circonstances, le Bureau détermine qu’une suspension de la licence 
pour une période de 14 jours est appropriée. 

[55] Cette sanction est suffisante, vu les faits particuliers du présent dossier, 
puisqu’elle est dissuasive pour 9454 et sert d’exemplarité aux autres entreprises de 
l’industrie. 

[56] M. Gauvin demande, qu’en cas de suspension de la licence, que celle-ci soit 
reportée pendant la période hivernale, lorsque l’entreprise n’exerce presque plus ses 
activités. 

[57] Bien que le Bureau ait pris connaissance de la liste des travaux en cours, il serait 
contraire à l’intérêt public de sanctionner l’entreprise pendant une période où elle n’a 
plus ou presque plus d’activités économiques. 

[58] Tel que le rappelle le Bureau au paragraphe 73 de la décision rendue dans 
l’affaire Régie du bâtiment du Québec c. Construction MGS du Nord : « une sanction 
doit comporter des conséquences sur une entreprise à défaut elle n’aurait aucun effet 
[…] »34. 

[59] Rien ne justifie de reporter la sanction comme le demande 9454. Celle-ci sera 
purgée après les vacances de la construction. 
  

 
34 2023 QCRBQ 34 (CanLII). 
 



Page 9 sur 9 
 

PAR CES MOTIFS, LE RÉGISSEUR : 

SUSPEND la licence d’entrepreneur de construction de l’entreprise 9454-8229 
Québec inc. pour une durée de 14 jours à compter du 3 août 2026. 

 
 

 
Me Simon Larose 
Régisseur 

 
 
Me Philippe El Ouardi 
RBQ, avocats 
Pour la Régie du bâtiment du Québec 
 
M. Dominique Gauvin 
Pour l’entreprise 9454-8229 Québec inc. 
 
Date de l’audience : 25 mai 2026 
 
Dossier pris en délibéré le 27 mai 2026 
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